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APPAREILS A VAPEUR 

RÈGLEMENT DE POLICE 

Arrê té royal du 28 mars 1919. - Arrêté ministériel 
du 30 mars 1919. 

RAPPORT AU ROI 

SmE. 

Le Chapi tre I V d u Titre 1er du Règleme nt de police des Appareils 
à vape ur du 28 mai 1884 a été remplacé pa 1· les disposit io ns de 
l'arrêté royal du 15 décembre 1906. Cc chap it re était, de beaucoup , 
le plus important e t les nouve lles presc l'iptions édictées ont réa li sé 
un grand progrès dan s les règles re latives à la constrnction des 
chaud ières ; -il éta it nécessa ire de promulguer ces prescriptions ava nt 
que ne fùt terminée la revis ion du règlement génér al e t des di\·ers 

arrêtés qu i l' avaicn t corn piété success ivemen t. 
Ce tte r evision est actue llement achevée rt ri en ne s' oppose plus à 

la promulgation d'u n nouvea u règlement gén1~ral à la ha uteur des 
progrès réalisés, non seu lement dans la construction des chaudières 

à va peur, mais e ncore dans le ur utilisat ion. 
Il a été reconnu qu 'i l n'y avai t pl us de ra ison de comprendre les 

machi!'}es dans la règlementation spécia le des apparei ls à vapeur, 
que celle-ci ne devait plu s s' a pplique r qu ' aux chau dieres qui pré­
sentent un danger et des inco nvénien ts particulier s et qui réclament 
conséquemment une régle.mentation di s ti ncte de celle des é tabli sse­
ments dangere ux , insalubres et incommodes . 

~ ·.au t re part , il n'y a plus de ra ison d 'étendre celte r églementat ion 
spec1a le aux appa · ·1 · • 1· J · c 1e1 s a vape u r etab 1s dans es travaux souterra 111s. 

V 
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<les min es . minières et cal'riè rcs. N i la sécurité, n i la commodité du 
voisinage ne sont alors C'll ca use et les prescripti ons que Je fonction­
n ement des appa1·ei ls à vapeur réclame pour assurer la sécurité des 
travaux et celle des ouvriers y occu pés sont plutôt du r esso1·t de la 
poli ce des dites exploitations soutenaines. D'ai lleurs , le développe­
ment toujours croissao t de l' ut ili sa tioo de l' énergie sous forme de 
co ~ra.nt électrique, e.t les inconvénients r ésultant de l'emploi d'appa­
reils a vapeu1· , ta nt a u point de vue de la sécuri té que de la salubrité , 
auroo t pour conséquence la dispariti on progressive de ces derniers 
appareils de. tra vaux soute rra ins . 

Les prog rès de la techn ique imposent l'obliga tion d'une nouvelle 
classification des chaudiè res à vapeur. Le r èglement du 28 mai 18811 

ét~bl is~ait u.ne ~lasse de g énérateurs de vapeur et u ne autre d'appa­
reils de fabr1ca t1 on . _ce.ttc class ifi cation ne se justifie plus et il y a lieu , 
actue llement , . ~e. d1 ~t111g~er,. comme en électric ité , des apparei ls 
prod ucteurs d e nerg1e mecamque e t des apparei ls consommateurs 
<l'énergie ; les premiers sont appelés des générateUJ's de vapeur et les 
second s des réci pien ts de vapeur que lle que soit leur destin ation. 

L'expérience a fai t reconnaître la nécessité de confier a ux Députa­
ti ons permauentcs des Conseils provinciaux et, dans certa ins cas 
aux Gouverneurs des provi nces, le soin de dél ivrer les autorisation~ 
ou actes en tenant lien relativement à l'établissement des chaudières 

à vapeur fixes et à la mise en usage des chaudières à vapeur mobi les . 
Les Députations permanentes doivent d' ailleurs intervenir, sous le 
régime de la réglementation actuelle, quand il y a lieu d'autoriser 
les établissements dangereux , insalubres ou incommodes, qui com­
prenn ent presque toujou rs des chaudières à vapeu r. 

La nouvel le 1·églemen talion proposée établ il , en Yue du chauffage 
centra.! des loca ux notamment , une classe spéciale de chaudières dont 
la capacité es t supé rieure à cent li t res d'ea u et dont le tim bre ne 
dépasse pas un demi-ki logramme pa r ceu timètre carré; elle instaure, 
pou r ces appare ils, un régime spécial qui , tout en assurant la séc u­

rité, favorise le développement de ce mode de cha uffage. 
D'a utre part, le proj et exclut de tou te régleme ntation les chaudières 

<l'une capacité ne dépassa ot pas v ing t-cinq litres, quelle que soit la 
pression de leu r timbre. Ces appareil s ne présentent guère de danger 
et la sécu1·ité du voisinage ne peut être compromise en cas d'explo­
sioo. l is ne sont, en géné ral, appelés à fonctionner que dans des 
cond iti ons toutes particuli ères et d'une façon non continue . Leur 
s urveillance ne pourrait d'ailleurs être qu'i ll usoire. La responsabilité 
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de celui qui emploie ces pet ites chaudières res te d'ai lleurs e ntière. 
Le chapitre relatif aux· appareils de süret1! a été com plètement 

rev isé de ma nière a rendre le fon ction nement de ces apµa reils pl us 
efficace et plus sûr et pl us e n ha rmoni e a \·cc les types nouveaux et 
diver s des chaudières employées actuellemen t dans l'i ndustrie. 

Les prescriptions du règle me nt du 15 décembre 1900 ont été rev ues 
a la suite de l' ex pé r ience fourni e pa1· le ur mise en pratique. Il a été 
reconnu, nolam meot en ce q u i conceru e le 1·enou velleme nt de l' épre u ve 
des cha ud ières de locomotives , qu'il y avait lie u d'ad opter d'a utres 
règles te nan t compte de l'exercice d'une . u,·veil la nce plus effi cace 
que celle organ isée par le règ leme nt du 28 mai 1884. Le chapitre 
relatif' a cette s uneil la nce a été modifié el compl étl; <l e fa çon a a ug­
menter dava ntage la sécurité du fon ctionn emen t des appare ils a 
vapeur. Dorénavan t , les v is ites des chaudi è l'es ne srr·oIJL plu s effec­
tuées que par des agents capa bles e t r·éellcmcn t indé pendants et ces 
v isites s·e11tend1·0 11 t aux appareils de sùr·eté et aux accessoires des 
chaud ières. Ces agen ts auxi li ai res viendront ai ns i pl us uti leme nt que 
par le passé en aide a u personnel chargé de la su rveill a nce offic iel le . 

Le proje t de nouvell e rég lementaliou con stitu e, so u~ tous r apports , 
un prog rès marq u é! sur l'anc ien ne el est de nature a assurer , da ns 
une plus g rapd e mesure encore, la sécurité pu bliq ur. tou t e n donnant 
sa tisfaction ta nt aux cons tru cte u rs qu'à ce ux q11 i font emploi des 

cha udières a va pe ur. 
J 'a i l'honneur d'être, S ire, de Votre Maj es té, le très fidèle et 

dévoué Yl ia is tre , 
J . 'vV A UTERS. 

j 
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ALBF,RT, Roi cles Belges, 

A tous présen ts et à vemr, SALlJT. 

Vu les a rticles 6 et 97 de la Constitution; 
Yu la loi du 5 mai 1888, relative à l' inspec tion des 

étab lissements dange reux , insalubres et incommodes et à 
la surveillance des machiries et chaudières à vapeur ; 

Revu l'a rrêté royal du 28 mai 1884. , modifi é par ce lui 
du 15 décembre 1906 sur les apparei ls à vapeur ; 

Considérant qu'il y a li eu de mettre les prescri ptions 
réglementa ires régissant les ap pareils à vapeur en harmonie 
avec les progrès réalisés dans l'i ndustri e et d'assm er d' une 
façon plus efficace la sécuri té publique par une surveillance 
plus ri goureuse; 

Considérant qu' il y a lieu d'exclu re les machines de la 
réglementation spéciale des appa reils à vapeur et de ne 
plus comprendre clans celles-ci que les chaudières des tinées 
à la producti on ou à l' utili sation de la vapeur ; 

Vu l'avis de la Commission consultative permanente pour 
les appa reils à vapeur ; 

Sur la proposition de Notre Ministre de !' Industrie, du 
Travail et db Ravitaillement, 

Nous AVONS ARRÊTE ET ARRÊTO ·s : 

Les appareils dans lesquels la vapeur d'eau est produite 
ou utilisée seront régis à l'avenir par les dispositions 
suivantes : 
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TITRE PRE~II ER. 
· · relati·ves aux générateurs de vapeur. Dispositions 

CHAPITRE PREMIER. 

Chaudières p lacées à demeure. 

p1u;;mimE SECTION. - E tablissement et mise en usage. 

Aucune chaudière à vapeur d'une ca pacité ARTICL E PREMIER. - · . . , 
su périeu re à vi ogt-cinq lit l'es, desti née à fonct1ooner ~ ~emeure} 

une pression dépassaut uu demi-kilogram~e ~ar ce ol_11~el~e ~arie, 
ne peut être établie qu'en vertu d"uue autorisation ad~11n1sllat1ve. 

Sont assimil és aux chaud ières : les réchauffeurs d eau et les sur­

cha uffe urs de vapeur . . 
AnT. 2. - La de mande en a u t.orisation ~era adressée a u Go uver-

neur de la province. 
Elle fera connaître : 
1° Le nom et le domicile du demandeur; 
20 La commune et le lieu ou la chaudière do it être établie; 
30 La forme et les dimensions de la chaudière, la nature et l' épais-

se ur de ses parois; 
4.0 Le mode de chauffage, la surface de grille et la s urface de 

chauffe; 
5° Le timbre ; 
50 Le nom et le domicile du vende ur de la chaudière ou l'orig ine 

de celle-ci ; 
70 Le numéro d istinctif de la chaudière s i l'établissement possède 

plus ieurs gé nérateurs ; 
8° L'usage auq ucl la chaud iére es t des li née. 
A la demande seront joints, e n doubl e expédi tion, des plans et des 

coupes, en nombre suffi sant pour déterminer le sys tè me el les dimen­
s ions caractéristiques de la chaudière, du foyer et des carneaux. 

Il y sera joint, éga lemen t e u doubl e expéd ition , un pl an de la 
localité, indiquant l'emplacemen.t de la chaudi ère el des bâti ments et 

voies publiques s itués à moins de c inquante mètres de cet emplace­
ment; les noms des propriétaires et éventuellement ceux des loca­
tail'es principa ux des bâtiments susd its seront portés sur ce plan dont 

l'exactit11rle devr;i êtrr certi fiée p:ir 1111 g{;omèt rr j uré ou par le 
directeur du cadastre. 

1 

1 

" 
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AnT. 3 . - Le Collègr. des bourg mestre et fohcv ins de la commu ne 
sur le te1Titoil'e de laquelle la chaudière sera établ ie est chargé de 
donu er avis de la demande. pa r éc1·it, indiYiduellementet à domicile, 
aux p1·opriétaires e t aux locataires pr incipaux des bàtiments situés à 
moins de 50 mèl l'es de l'emplacement projeté. 

Un a\· is indiquant l'objet de la demande sera en out1·e affiché 
pe ndan t quinzr jours, dans la fo rme us itée pou,; les publications 
offic ie ll es. 

li sel'a justifié de l'accompl issement de ces for malités par un certi­
fica t du dit Collège. 

Les mèmes for ma lités de pu blic ité seron t accompl ies dans les com­
mune limi trophes sui· le territoire desquelles s'étend le ray on tracé 
a u plan des lieux conformément à l'article 2. 

AnT. 4 . - Les rêclamations a uxque lles la demande donnera lieu 
seron t recueillies pal' les soins d'un membl'e du Collège échevinal 
o u d'un commissaire de police délégué. Le procès-ver bal ouverUt cet 
effet contiendra les l'éc larnation;; fa ites Yerbalement; il se1·a signé 
pa1· les comparants et mentionnera les 1·éclamatious faites par éc1·it ; 
celles-c i seront annexées au dit procès-verba l, qui sera clos à l'expi­
ration du déla i fixé à l'article précédent. 

AnT. 5. - Si, à l'expiration de cc déla i, a ucune réclamation ne 

s'es t prod uite, le Go u verneu r en donnera imméd iatement acte a u 
demande ur . Cet acte va udra auto risation d'étab lir la chaudière. 

AnT. 6. -- En cas de récla mation, le dossier sera transmis sans 
retard, par le Gouve1·neur , a u chef de service pour la surveillance 
des apparei ls à vapeur qui fera so n rapport dans le délai de quinze 
joui':; . 

AnT. 7. - S ur le 1·appol't de ce fooct ionna ire, la Députation per­
mane nte du Consei l prov inc ia l sta tu era. dan s les quinze joul's, en 
moth·ant sa décis ion. 

Copie de cette décision sel'a transmi se au demandeur par l'inter­
médiaire de l'administration communale; celle-ci la fera afficher 
dans le plus bref délai poss ible . 

ART. 8. - Les inté ressés pourront , dans le délai de dix jours à 
parti r de la date des a ffiches, se pourvoi1· au près du Roi contre cette 
décision. 

AnT. 9. - Les autorisa tions d'établi r des chaudières à vapeur sont 
su bordon nées a ux cond itions jugées nécessaires dans l' in té rê t de la 
sccur ité, ùe la salu brité e t de la commodité publiques. 
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ART. 10. - Par dérogation à l'article 2, pou r les chaud ières don t 
la capacitè ne dépasse pas cent li t res, la dema nde en a utorisa t ion sera 
remplacée par une déclaration contenant les re nseignements du para­
graphe 2 du dit article et il y sera joint , eu double <'Xpédition , des 
plans et des coupes de la chaudière, comme il est dit au paragra phe 3. 

Il se1·a immédiateme nt donné acte de cette déclaration au de man­
deur. Le p~ragraphe final de l' article 5 est applicablP. à cet acte . 

ART. ii. - La Dé putation pe r maneote d11 C'.Jll seil provincial 
pourra, en tout te mps , subord onoe r le fonctionnement des chaudières 
à vapeur à des conditions a oalogucs à celles v isées à l'article 9. En 
ce cas , ce collège preodra , au préa la ble, l' avis du chef de service 

pour la surveillance des appare ils à vapeur el e nle nd r·a l'ind11 st1·iel 

en cause. 
Le recou rs au Roi sera ou ver·t à ce dernier comme il es t dit à 

l'article 8. 

ART. 12. - L'autor ité compéte nte peut s'assurer , en tou t temp~, 
de l'accomplissement des cond itions imposées en vertu des arti cles 9 
et 11. 

Ela cas d' i aobserva t ion de celles-ci, l'au tori sation d'établisseme a t 
peut être retirée . 

ART. 13. - L'autorisatioo d'établi r une cha udière à vapeur sera 
considérée comme oon a venue s' il n' en a pas été fait usage dans le 

délai de deux ans . 
Elle cessera auss i ses effets après une période d'i nactiv ité de la 

chaudière de plus de dix aonées . 
Il en sera de mê me lorsque la chaudiè re viendra à être e olevée, à 

moi ns que ce ne so it pour la r e mplacer à bref délai par une autre 
identique . 

ART. 14. - Toute mod ification importante apportée. soit à l'e m­
placemen t , soit a u système, soit aux d imensions d'une chaudièl'e, de 
même que toute maj oration du timbre de celle-ci, dev ra donner lie u 
a u renouvellement des fo r malités ci-dessus me ntionn ées . 

ART. 15. - L' autorité appelée à s tatuer sur les demandes d'auto­
risation d'é tabl isse ments dangere ux , insalubres ou incommodes de 
1' 0 classe sta tuera égal ement a u sujet des chaudières à vapeur dont 
l' ins ta ll ation sera it comprise dans ces demandes . 

Ce lles-ci devront contenir les éléments indiqués à l'article 2 du 
présent a rr êté et seront soumises a ux formalités pr escrites par les 
articles 3, 4 e t 6. ! 

1 
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ART. 16. - Aucune chaudière établie à demPurc ne pourra être 
m ise eu a ct iv ité avant que le fonctioonai r·e chargé de la surveill ance 
n 'ait consta té par procès-verbal q n't!ll e safüfa it entièrement aux 
prescription s l'ég lemen taiRrs et aux cond itions de l' autorisa tion d'éta­
blissement. 

Ce fon ct ionnai re pou na exi gpz· q u ' il soit procPdé, également aYao t 
la mi se e n usagt• . à uue vi s ite complète de la chaudière, ain s i qu'il 
es t di t il l' arti cle 65. 

La consta tation visée au parag raphe pre mier se ra fait e dans les 
quinzr jours de l'infor mation donnée à cet effet par le propriétaire 
de la chaudiè re au che f de se1·vi ce pour la surveillance des appa reils 
à v ape u1·. 

Le pr·ocès-verbal dont i l s'ag it constitue ra l'a u torisati on de mise 
en usage de la chaud ièz-e 

D1rnx1b 11 ·: sr-:c-110"· - Mesu res de sûreté. 

ART. i ? . - Chaq ue chaudi ère doit êtl'C m u nie d'au moins deu x 
\lou papes de sûreté lai ssant s'écouler la vape ur dès que sa pression 
atteint la l imite maxim u m fixée par le timbre; toutefo is, les chau­
dière d'une capacité ne dépassan t pas cen t litre;; pourron t ne porter 
qu'une soupa pe . 

Ces soupapes seron l établies cl i recteme nt sur la chambre de vapeu r. 

Chaque soupape sera chargre par un poids un iqu e ag issant soi t 
directement, soi t à l'extr·émité d'un levier. 

La charge sera calc ulée sur le d iamètre intérieur augmenté de 
deux millimètres . 

Ar1T. 18 . - Lorsq ue la chaudi ère ne porte pas plus de deux sou­
papes, chacune d'elles do it suffire pour évacuer toute la Va]'e ur pro­
duite , quelle qu e soit l' activi té du feu , sans que la press ion de la 
vape ur dépasse dr. pl us d'un dixième la pression indiquée par le 
t imbre. 

Si la chaudière porte plus de deux soupapes, celles-ci seront dispo­

n n+i 
sée:, de fa çon que n étant le nombre total de soupapes, - ou ---

2 2 
d'entre ell es (se lon qu e n est pair ou impair) permettent à la vapeur 
de s'écouler dans les conditions spécifiées a u paragraphe précédent. 
Led iamèt re des sou p;i pes ne po u r r a être inférieur à vingt mill imètres, 
ni supérieur à cent m illimètres. 
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ART. 19. - Quand des cha udières timbrées a des pressions diffé­
rentes seront asso,:i ées en batteries , la conduite de vapeur qui les 
réunit portera deux soupapes de sûreté telles que chacune d'el les 
devra suffire pour empêcher que la pression de la vapeur dans la 
chaudière dont le timbre est le moins élevé dépasse, en aucune cir­
constance, de plus d'un dixième la pression indiquée par ce timbre. 

Ou se cc,nformera, pour ce qui concerne le diamètre de ces sou­
papes, ainsi que le calcul et l'application de la charge, aux prescrip­
tions des articles 17 et 18. 

ART. 20. - T out surchauffeur de vape u1· séparé de la chaud ière 
par un modérateur sera muni d'une soupape de sûreté capable de 
limiter la pression au taux fixé par les articles précédents , a moins 
que les dispositi ons prises n 'excl uent l'éventualité d"u 1rn élévation de 

la pression au-delà du timbre. Le diamètre de celte soupape ne pou na 
être inférieur a vi ng t millimètres. 

Tout 1·échaufteur d'eau dont la communication avec la chaudière 
pourra être interceptée par un appareil de fermetu1·e, portera une 
ou plusieurs soupapes présentant !"efficacité requise; le diamètre des 
so_upapes ne pourra être inférieur a quarante millimètres . 

La charge des soupapes des s urchauffeurs de vapeur et des réchauf­
feurs d'eau sera calculée et exercée comme il es t dit a l'art icle 17. 

ART. 2i. - Les soupapes seront établies de manière qu e l'échap­
pement de la vapeur ou de l'eau chaude ne puisse occasion11er d'acci­
de nt. 

ART. 22. - Chaque chaudière sera munie d'un manomètre placé 
a la vue du chauffeur et gradue de man ière a indiquer en kilo­
g ramme:: par ceo timètre carré la pressioo de la vapeur. 

Une marque t1·ès apparente eodiquera sur l'échelle du manomètre 
la limite que la pression ne duit pas dépasser. 

Le tuy au qui amène la vapeur au manomètre sera fixé directement 
sur la chambre de vapeur de la chaudière. 

Chaque chaudière sera en outre pourvue d' un robinet muni d'une 
bride de trois centimètres de diamètre et de s ix millimètres d'épais­
seur destinée à recevoir , au besoin, un manomètre de vérification. 

ART. 23 . - La limite inférieure du niveau de l'eau dan s chaque 
chaudi ère est fixée a un décimètre a u-dess 11 s du point Je plus élevé des 
carnaux, tuhes ou conduits de la flamme ou de gaz de la combustion . 

Elle sera in diquée, d' une manière très apparente, au voisinage de 
ehaque indicateur de niveau d'eau. ' 

DO CL\!E:-STS A D?IIIN ISTRA TIFS 

Ces prescriptions ne s'appliquent pas : 
·1° Aux surchauffeurs de va pe ur; 
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2° Aux élémen ts de petit diamètre tels que tubes el cheminées de 
chaudiè res verticales. 

Les su1·chauffeurs de vapeur devront être munis de dispositifs qui 
pe rmettent de les sonslrai1·e au couraut gazeux quand la vapeur n'y 
cir·cule pas, à moin s qu'i ls ne soien t remplis d'eau. 

ART. 211 . - Chaque chaudièi-c doit être munie de deux appareils 
indi ca teurs du niveau de l'eau, indépendants l'un de l'autre, placés 
à la vue de l'ouvr ier chargé de l'alimentation e t facil ement acces­
sibles. 

L'un de ces indicate ul's sera un tu be en verre ou tout antre appa­
re il équi,·alent, disposé de man ière que le n iveau de !"eau s'y établisse 
a la même hauteur que dans la chaud ière et puisse êt re di rectement 
obs~r vé ; l' indicateur devra pouvoi 1· êt re faci lem en t nettoyé et 
remplacé . 

Des dispositions doivent être prises pour parer aux dangers prove­
nant de bris des t ubes, sa ns que cela puisse nuire a la v isibili té du 
niveau. 

Le seco nd i ndicateur poun a être. so it un appareil semblable a u 
précédent, soit tout autre d'un fonct ion nement assuré , à l'excl usion 

notamment des r obinets de jauge et des flotteurs avec boites a bourrage. 
Toutefois, des robin ets de jauge pourront être e111plo:yés dans le cas 

de t1·ès petites chaudières où le placement de deux indicateurs en 
verre sera r econnu im possi ble . 

Peuvent être considérés comme indépendants l' un de !"autre, des 
i nd ica te u rs greffés sur les mêmes tubulures, po ur autan t que ces 
dernières ai ent un diamètre intê rieu1· d'au moins soixante millimètres 
et qu'e lles soient di sposées de maniè re a pouvoir ê tre fac ilement 
nettoyées. 

ART . 25. - Chaque chaudiè re sera, en outre, mun ie d 'un appareil 
destiné a donner l'a larme lorsque le ni veau de l'eau descend en-desso us 
de la limite fixée par l'a r ticle 23. 

ART. 26. - Dans les chaudières a foyers intérieurs. a l'exception 
des cha ud ières de bateaux et de celles qui so nt excl usivement chauf­
fées par les gaz, un b~1d oo g arni de plomb sera fixé au point Je pl us 
élevé des tôles de chaque foyer, à l'effet de donn e r issue a la va peur 
dan s le cas où ces tôles seraient chauffées a sec . Le d iamètre du 
r emplissage fu sible ne pourra êt re infé rieur à douze mi llimètr es. 

AnT. 27 . - Par dérogat ion aux a r ticles 24, 25 et 26, les chau-
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dières autoclaves dont Je volume ne dépasse pas un mètre cube et 
qui sont cha uffées à feu ou sans qu' il soit fa it un prélèvement d'eau 
ou de vapeur pendant l'opé1·atioo , pourront ne porter qu'un seu l 
appareil indicateur d11 ni veau de l'ea u ou même un simple robin et 
de jauge à hauteur du n iveau minimum de l'eau . 

A RT. 28. - A l'exception de celles qui sont mention uées à l'art ide 
précédent, les chaudi ères dorvent être muni es d'un moyen <l'a limen­
tation d'eau d'un effet ass u ré. 

Le tuyau d'alimenta tion devra porter. à proximité de chaq11e 
chaudière, une sou pape de retenu e disposée de manière a . e fermer 
automatiquement par la pression de la chaudière; il en sera de même 
pour tout réchaull'eur d'eau. 

ART. 29 . - Les tuyau x de communica tion établis entre les 
réchauffe urs et les chaud ièl'CS ne pourront avoi r moins de dix centi­
mètres de diamètre intérieur; ils oe pourront porter d'obturateur 
que si les réchauffeurs sont munis de soupapes de sûreté. Ces tuyaux 
seront, dans tous les cas, di sposés de manière à pou voir être faci le­
ment nettoyés. 

ART. 30. - Dan s les batter ies de chaudières , chaque unité devra 
pou voir être alimen tée séparément et le tuyau d'alimentation ne 
devra pas plo nger de plus de dix centimètre sous le niveau régle­
mentaire de l'ea u. 

Est consid éré com me unit é au point de vue des prescr ipti ons qui 
précèdent , tout système de plusieui·s cha udières com muniqua nt les 
unes avec les autres de tell e manière qu'elles présentent même n iveau 
d'eau et même pression de vapeur. 

An1.·. 31. - Chaque chaudière sera muni e d'une soupape ou d'un 
robinet d'arrêt de vapeur, placé au tant que possible à l'orignc du 
tuyau de conduite de vapeur , sur la chaud ièl'e même. 

ART . 32. - Les portes des foyers, les boîtes à tu bes et les boîtes 
à fumée sero nt po urvues de fermetu res sol ides, établies de manière 
à empêcher, en cas d' avarie, les retours de flamm es ou les projections 
d'eau ou de vapeur à l'extérieur. 

ART. 33. - 'fo nte chambre de chauffe doit présenter des dimen­
sions telles que les opération s de la cha uffe et de l'entretien co uran t 
puissent s'y effectuer sans danger. 

Elle doit ea out re offrir au chauffeur des moyen s de retrai te faciles 
et sûrs . 

Les platefo~mes des massifs doivent être bien éclairées et posséder 
des moyens d accès aisémen t praticables . 

J' 
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L'a ccès de ces plateformes est interdit, ;:auf pou 1· le serv ice de la 
chaufferif'. 

CHAPlTfl.E DlWX IÈME. 

Chaudières à v apeur mobiles. 

ART . 34. - SoJJt consiJ é1·écs comme chaudi ères mobiles : 

1° Le$ chaudières de locomotives, c·est-à-di re celles qui se déplacent 
par l'action d11 m1\canisme qu 'el les acti vC' nt ; 

2° Les chaudières locomobil es , comprnna nt les chaudières aisément 
transportables q ui ne foncliou nen l que d' 11 ue manière temporai re en 
un mêm~ lieu et n'ex igent a cet te fin aucuu e coustruct ion. Toutefo is, 
ces dern ières sont ass nje tties a ux mêmes règles que les chaudi ères 
fixes lorsq u'elles restent plus de six mois en fo nction nement au même 
cm pl accrn eu l. 

A RT. 35. - Ancun c chaudière mobi le d'un e capacité supérieure 
a v ingt-ci nq litre::> cl timbrée à une p ression dépassant un demi­
kilngramme par centim ètre cané. oc pou1-ra être mise eo usage 
qu' ap1·ès un e a utorisat ion déli vr<'C par le Gouverneur de la province 
où ellP doi t fo11c tionne1· eu p1·emier lieu. 

r\nT . :~6. - La demande en auto1·isa ti on •:ontiendra la description 
déta ill ,;e de la cha uJiè1·c cl il y ' Cra a nnexé, en double expédition , 
des plans et coupes de cet appareil, le tout en la forme indiquée a 
l'a l'licle 2 pou r les chaudières placél's à demeure. 

AnT. 3î. - L'a11 to1·i sation de mi se eu usage sera délivrée sur le 
vu du pt·ocès-vr1·bal d ressé pal' le fon ct ionnaire chargé de la urvei l­
lance de$ appnreils à vapeul' , consta tant q11e la chaudière satisfait. co 
tous points aux -presc1·iptio ns d u règ lemen t. 

Ll·s presc1·i pl io n des pa1·agraphes 2 cl 3 de l'art icle 16 sont appli­
ca blf'S à l'i nst ruct ion de la demande. 

ART. 38. - Cette auto1·isatio11 est valable pour tout le royaume. 

Toutefoi s. le ti c1·s acq uércu1· d' une chau di ère a vapeul' mobi le' est 
tenu d'en fai1·c la déclaration , dans le délai de quinze jours de la 
date de son acqui sit ion , au Gouverneu r de la provin c1~ d u lieu du 
dépôt de la chaud ière ou du domicile du nou vea u propri étaire. 

Acte de cette déclal'alion sera dooué au tiel's acquéreur pal' le 
Go uverneur, sur rapport du chef de serv ice pour la surveillance des 
appa1·cils à va peur. 
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ART. 39. - Toute chaudière a vapeu1· mobile portera deux 
plaques ; sur la première figur·eront, en car·actères lrès apparents, 
l'indication de la province où l'a ulorisalion aura élé délivrée en 
premie r lieu e t le numéro d'ordre de celte autorisation ; sur la seconde, 
seront inscrits, également en caractères très apparents, le nom et le 
domic ile du propriétaire, ainsi qu'un numéro d'ordre s i cc proprié­
taire possède pl usieurs chaudières mobiles. 

ART. 40. - Les cha udiè res mobiles seront pourv ues des apparri ls 
de sû reté prescrits par la deuxi ème section du chapitre premie1· du 
présent règ lement, sa uf les modifications indiquée: aux articles Id 
et 42. 

ART. 41. - Les soupapes de sûreté peu vent être chargées au 
moyen de res orts ag issa nt soit directement, soit a l'extrémité d'un 
l~vicr. La limitation de la tension des ressorts sera assurée au moyen 
dune bague d'arrêt ou d' un dispositif éq ui valent. 

ART. 42. - L'emploi d' u n appareil d'ala1·me pour le n iveau de 
l'eau n'est pas obligatoire pour les chaudières mobiles. 

ART. 43. - Les chaudières reprises au 1° de !"article 34 doivent 
être pourvues d'un moyen <l'al imentation indépendant du fon ctionne­
ment des mach ines qu'elles alimentent. 

CHAPITRE TROIS IÈMI!:. 

Matériaux. Calcul des épaisseurs. - Epreuves. 

ART. 44. -- ri ne peut être employù pour la const1'l1clion des 
chau~ières a vapeur que des matériaux présen tant toute garantie de 
sécurité . Le choix des m atériaux e t la délerminalioo des épa isseurs 
sont laissés a !"apprécia tion d u propriétaire de la chaudière cl du 
co_nstr u_cteu r, Süus la responsabilité de ceux-ci et pour a utant qu'il 
sort sati s fait aux prescriptions sui vantes. 

A~T. 45. - L ' usage de la fonte dr fe r est interdit ponr toutes les 
parties chauffées dl's chaudièr es , a l'exception des récha uffe urs d'eau 
e~ des surchauffeu rs de vapeur formés de tubP.s non sou mis a J'actioD 
directe des flammes, dont le diamètre intérieur ne dépasse d 
cents millimètres et qui son t séparés des chaudières pa. 1 pa eux 
d I ces soupapes 

e retenue ou des modérateurs de vape ur. 
P our les parties non chauffées. l'empl oi de la f t , . 

. one n es t perm,s 
que pour les tetes e t boites de raccord des lub b ·11 

b , 1 ffi es our eu rs el des 
tu es rec 1au e urs et pour les fond s des d · . 

ornes, quand Je diamè tre 
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intéri eur n'est pas su pé1·ie u r à sept cent cinquante millimètres et 
pour aulanl que le timbre ne dt)passe pas s ix kilogrammes. 

L'em ploi de l'acier cou lé, du bronze et du laiton coulés est interdit 
dans les parties cha uff,:es des cha ud ièrss proprement dites, a l'excep­
tion des boit<>. de r·accord des chaudières tubulaires don t le~ tubes 
n'ont pas plus de cent Yingl millimètrPs de d iamètre i ntérieur. 

Les tôles e n acie1· doux employées dan~ la construction des chau­
d ières ne peuvent proveuir de lingots produits au convertisseur. 

AnT. L,6. - Le:, tôles de fer o u d·acier e ntrant da ns la con tl'Uc­
tion d'une chaudièr·e do iven t po1·te 1· des marques au poinçon indi­
quant d'une manière explicite le ur origine et leur qual ité. 

La définition de la qu al ité des tôles devra comprend1·e au moins 
les indicat ions sui vantes: 

i 0 Les r és is tances a la rupture par traction eu kilogrammes par­
millimètre ca rré de sect ion, dao s le sens ,du lami nage et dans le 
sens perpendiculaire a celui-ci; 

2° Les al longeme11 ls, exprim és eu tantièmes pour ceu t, dont les 
tôles son t suscept ibles lo rsqu'elles sont soumises, en éprouYeltes de 
de ux cents millimètres de longue ur, a des efforts de traction dans 
le se ns du laminage et dans le sens pct·pendicu laire à celui-ci. 

Les marques ci-dessus définies sero nt d isposées de manière a rester 

visi bles ap1·è la co nstructioo de la cha udière. 
Si ces ma1·qucs font défaut, la rés istance du métal il la ru pture 

sera considc'•r·ée comme étant au maximum de tr·e ute kilogrammes 
par mi ll imètre cal'l'é dans le sens du laminage el de vingt-c inq kilo­
g rammes par· millimè tre carré dans le sens pcrpe ndicu lai1'e. Si le 
~ens d u laminage ne peut être établi, on prendra comme r ésistance 

YiDgt-cinq k ilogrammes. · 
Un arrêté ministériel fixera les formules et coe fl1cients à employer 

pour Je calcul de: différentes parties des chaudières a vapeur en cc 

qui concerne la sécurité. 

AnT. 47. - Les chaudières à vapeur ne pourront être mises eu 
usage avant d'aYoir s ubi u ne press ion d'épreu ve égale à une fois et 
demie Ja pl'C'Ssion maximum sous laquelle elles doiYe nt fonctionner, 
sans que ta surcharge d'é•preuYc puisse ètre inférieure à nu kilo- , 
gramme, n i s upérie ure à ci nq ki logrammes par centimètre carré. 

Po ul' les réchauffe urs d'eau el les surchautfeu 1·s de vapeu r con ­
s tru its eu métaux coul és, la press ion d'épreuYe sera triple de celle 
du timbre, ans que la surcharge <l'épreu ve soit su périeu1·e à 
i 5 ki logrammes par centimè tre ca rré . 
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ART. 4.8. - L 'épre u ve ser a renou velée: 

1° Pour· toutes les chaudières ind ist inctemen t : 

a) Après chaqu e réparation essen tielle et notammen t lors du 

rem placement to tal ou partiel de l'une des tôles soum ises a l'act ion 

di recte du feu; 
b) Après un chô mage dépassant deux ans; 
c) Lorsque le chef de se r vice pour la surveill ance des apparei ls a 

vapeur le j ugera a propos, à ra iso n des dou tes qu' il aurait conçus 

s u r la so lid ité d'u ne chaudi ère ayan t fa it une période d'usage plus 

ou m oins longue; 

d) Chaque foi s que le propriétai re ou celu i qui emplo ie la chau-

dière en fera la dem ande ; 

e) Lorsque le timbre devra ê t re majoré ou a ba issé; 

2° Pour les chaudièr~s fixes chaque fois qu'elles sont dépl acées; 

3° Pour les chaud ières des locomotives des chemi ns de fer e l des 
tramways, les chau di ères des bateaux a l'exclus ion de celles des 
navires (i ) e t les cha udiè res des machines routiè res et des rouleaux­
compresseurs, a u m oins une foi s to us les t rois a ns ; 

4.0 P o.u r les chaudiè res des navires, a u moins une foi s pa r au à 

moins que les d ime ns ions n e so ient suffi santes pou r en permettre un 

examen complet par l' intérieu r. 

L es prescriptions des 3° e t 4.0 ne sont pas applicables aux su r chauf­

fe u rs de vapeu r . 

A RT . 4.9. - Le renouvel lement de l'épreuve devra ê tre précédé 

d' un exa me n a pp1·ofond i aya nt pour b ut de cons ta ter l' éta t de conser­
v atio n des diverses part ies de la cha ud iè re. 

Les alinéas 3 , 4. e t 5 de l'article 65 et l'article 67 sont applica bles 

a cet examen. 

AnT. 50. - L'épreuve sera fa ite à l'eau fro ide et ùevra ê t re pro­

longée pendant Je tem ps nécessa ire a l'exam e n de to u tes les par t ies 

de la cha udière . La press ion sera indiquée par un manom èt re é ta lon . 

Le proprié tai re de la chaudière ou , le cas échraut, celui qui 

empl?ie ~~lie-c i , fo urni ra a u x agents de l'administ ra t ion les moyens 

ri e faire l epre u ve e t en s u pportera les frais et les co nséquen ces . 

ART. 51. - Pour toute n ou velle cha udière a mettre en service 

' 
(1) On entend par navires : tous bât iments de 25 tonn d · 
. c d . , . . eaux e Jauge ou plus 

qui ,ont ou sont esunes a faire habituellement en mer le 1 . 
d h 1 . 1 ansport des person ncs 

ou es c oses, a peche, le remorquage ou toute . · · 
. auu c operat10n lucrat' d navigation. ive e 

./ 
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!"épreu ve sera fa ite ava n t qu'elle soit e ntout·fo d"une e nveloppe 

quelconri ne . de manièr" que toutes les puties- e n soient aisén:ent 

vis ibles el accessibles. 
Lors de;; reuo n v •llc uw n l!' <l 'é p1·eu Ye r ffoc tués e n exéc11 lion de 

l'al'licle 4.8. l('S cha udi è res de vront ê ll'C déguni('S de le ur e nveloppe 

totalemen t o u pa r·iicllem a nt , ,;e lon ce q u i se ra j 11gé néces~a ire pa r le 

foncti onna ire chargt'· de pl'océder a l'èpt·eu v<'. 
T o 11 tel"ois, poul' le~ ch a ud iè l'eS m o biles. apl'ès chaque période de 

troi s a ns, lf's r n,·eloppes srront e nlevées de maniè re à permettre un 

exa me n complet. 
La prcscl'i ption du pal'agraphe p récédent ue s'applique pas aux 

cha u diè l'es des nav il'es . 
Pou r s ubi r l'ép re uve, les di fl"érentris par t ies de la chaud ière 

devront être entiè re me nt a ssembl ées ; tou tefo is, l'asse mblage ne sera 
pas exigé si ces pal'l ies n e doirnn t è t re r é 11 nies qu e par des tuyau x 
po 11 Yan l être facileme nt démo ntés el pl acés en dehor s d u foyer et 

d es co1Jd 11i ls de fl amme. 
An'!'. 52. - 'l'oute demande d"épre uve se l'a adressée au chef de 

ser vice pour la s u r vei llan ce des apparei ls a vapeur. Elle indiquera 

)es di me nsion·s de la cha udière, la nature , la qualité e t l'épaisseur 

des matél' ia ux e mployés , a ins i que la pression m aximum sou s 

laquelle la cha udiè1·e doit fo nct ionner . . 
Po ur· toute nouvelle cha udièr e a mettre en sen 1ce , cette demande 

sera a1.:compagnée d' un plan donu ant les indica t io_ns _nécessai res 

poui· qu'il soit possi ble de vér ifi e1· s i cet a ppa rei l sat1sfa1t aux pres-

Cl'i ptions r elatives à la sécurité . . . . 
Arn. 53. _ Tou tr cha ud ière qui ne sa t i;;fa rt pas a ux prescr1p t1ons 

des art icles 44, 45 e t 4G ou qui pré~enterait des vices de construc­

tion ou à laque lle !"épre uve fe l'ait décou vrir des défauts gra ves, ne 

pou rra êll'e Li ro brée. . . . . . . 
l~n ca~ de réclamation d u pro prela 11·e de la cha udrerc ou de cel_u 1 

· 1 · e lle ci il est sta tué par Notre i\ilio istre de !' Ind us trie, q11r ernp Oie C - , 

du Travail et du Ravitaille me ot. 

ART. 54. . _ Pour· toute cha udière nou velle , le fonc tionnaire qui 

'd · · l'e'J)re uve marquera au poinçon , sur une plaq ue fixée à a p roce e a . , . . . 
1 ·t · ·s r"b le le t imbre 1nd 1qua nt , en kil og1·ammes par ce1.1t1-u n ent roi v t , 

mètre carré, la pr·ess ion maximum à laquelle la cha udière peut 

f l
. e l Je mil lési me de l'épreuve . Cette plaq ue portera, eu one ro 11ner · 

t I Oru du const r ucte u r e t un numéro de fabrica t ion . ou re, c n . 
T o u te nouvelle épre u ve nécessi tée par la m odifica tion du trmbi·e 
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sera con statée par le placement d' une nouvelle plaque à proximité 
de la précédente, qui devra être maintenue. 

Le fonctionnaire précité poinçonnera de plus les tètes des ,is qui 

fixent ces plaques. 
ART. 55. - Copie. en simple expéd ition, du procès-verbal 

d'épreuve sera délivrée par le chef de service pour la su rveillance 
des appareils a vapeur au propriétaire de la chaudière ou a cel ui 
qui emploie celle-ci. 

TITRE Il . 

Dispositions relatives aux récipients de vapeur. 

ART. 56. - Sont soumi s a ux dispositious suivantes: les collec­
teurs et assécbeurs, ainsi que ll!s autres récipients de formes di\·erses, 
d'une capacité d'au moins troi s cents litres, qui reçoiveul de la 
vapeur d' un généra teur disti nc t , à l'exception : 1° des appare il s 
dans lesquels la pres!'ioo ne peut dépasser un demi-kilogramme par 
centimètre carré; 2° des cylind1·es des machines, des envelop pes 
des turbines et des tuyauteries; 3° des cylindres sécheurs des 
machines a papier, des cyli udres d'apprêt et des presses cont inues 
à cylindrer en usage dans l'iudu strie textile el autres appareils 
assimi lables . 

ART. 57. - Ces récipients devront fa ire l'objPt, préa la blement à 
la mise e n usage, d'une déclaration adressée au Gouverneur de la 
province du lieu d' ins ta llàlion s' il s'agit d"appa reils fixes, du lie u du 
dépôt 0 11 du domicile du propriétai re s' il s'a g it d'a ppareils mobiles . 

AnT. 58. - La déclarati on contiendra la descripti on détai llée du 
rfoipient et de ses accessoi res el il y sera annexé . en double expédi­
tion, des plans et des co u pes en nom bre suffi sant po ur déte rminer le 
système et les dimensions caracté rist iques de l'appareil. 

ART . 59 . - Les a rti cles '16, 37 et 38 con ce rnant les générnteurs 
de vapeur sont appl icables aux r écipients. 

AnT. 60. - Les récipi ents de vapeur soumis à la formal ité de la 
déclaration doivent satisfaire, au point de vue de la con tr u ct ion et 
de l'épreuve préalable à la mise e n u sage, aux r ègles e l. formalités 
qui ont été iud iquécs pour les générateurs de vapeur. 

Toutefoi s, les r écipients dont la capacité ne dépasse pas un mètre 
c ube ne sont pas soumis a ux prescr iptions relatives aux marques des 
t61es. 

) 
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ART. 6 1. - To ut récipieut de vapeur timbré a une pres ion infé-
1·ie u re à celle du gén(•1·ateur qui l'alimente devra porter l<>s appareils 

de süreté ci -après: 
Jo Un manomèt t·e avec ajutage, co uformément aux prescr iptions 

de l'a1·ticle 22; 
2° Une soupape de sùreté s i la capaci té ne dépasse pas un 

mètre cube et deux soupapes si cetll! capacité est su périeure à un 
mèt re cube; chacune ùe ces so upapes devra suffire pour empèchsr 
que la pression de la rnpc111· dans le récipient dépasse. en aucune 
circousta uce , <le plus d"un dixième la pression indiquée par le 

timbre. 
On se conformera, eu ce qui concerne le diamètre minimnm, 

ains i que Je calcul e t l'applicat ion de la charge, aux prcsc1·i ptions 

des articles 'i7 et i 8. 
Les soupapes pour1·on t être placées, soit su r le récipient même, 

soit sur le tuyau d'arrivée de la vapeur eu tre le robinet d'admis­
sion de celle-ci et le réci pieu t. 

ART. 62. - Les réc ipients mobiles porteront les plaques pres­
ct·iteg par !"article 39 ; leurs soupapes de sûreté pourront être 
chargéts par ressorts dans les conditions indiquées à l'article 41. 

TITRE llI. 

Conduite et entretien des chaudières à vapeur. 

A . 63 _ Les crénérateu rs e t les récipients de vapeur en acti vité, 
R1 . • c • d 

ainsi que leu rs ap pareils de sûreté do ivent être tenus en bon etat e 

fonctionnement. 
ART . 64. _ La couduite des cha udières à vapeur ne doit être 

confiée qu ' à des agents sobres et expérimentés. 
. 6- _ Cel u i qu i emploie un générateur de Yapeur es t tenu, 

AR1. t> . f . 1 d ll 
· · d t de l'examen habi tue l qui se a it ors es ne oyages, 
mdepen am men · . . . . , 

f 
· · ·1 , au moins uue fot s chaque annee, pour s assu1 e1 

de Je aire v ts t e1 . . . . 
. · t totis ses poiuts la res1stance necessa1re et que les 

qu' 11 prcse u e en . . .. 
. 

1 
· . lé r t a utres accessoires satisfont aux cond1t1ous 

appa re ils ce sui e . 
· 

1
,· t lie entre deux visi tes success t\' eS ne peul dépasser 

r equises; ID erva 

t reize mois . 'd · · 
. d 11 de cPtle Yisite il sera proce e, au moins une 

Indepen amme1 ' . , . . . . . · a la vis ite des appareils de securite, la cbaudie('e 
foi s chaque an nec, • 
étant ous pression de vapeur. 
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Ne peuvent être chargés de ces visites que des agents don t le 
caractère , l'indépendance et l'aptitude à reconnaitre les défau t des 
chaudières et en apprécier les effets présenleni toutes les g aranties 

désirables. 
L'agent visiteur ne sera ni le prop1·iétaire de la cha udière. n i 

celui qui emploie celle-ci. n i une personne à leur service . I l ne sera 
ni le constructeur , ni le fourni sseur de la chau di ère . ni l'agent de 
ce ux-ci. Il ne pourra arnir procédé à la répara tion de la chaud iè re, 
ni la réparer à la suite de celle visite . Enfin, il ne pourra fai re le 
commerce ou la représen ta tio n d'appa re ils de sûreté , fournitul'es ou 

accessoires quelconques pou r chaudi ères à vape ur. 
Ces interdict ions ne s'a ppliquent pas aux agents chargés de la 

vis ite des apparei ls à vapeur ressol'l i~sant aux di vers scnices de 

l'Etat. 
ART. 66. - Tout génfraleur de vapeur doit égalemen t èlre vi. ilé 

avant la remise à feu s'il a chômé pendant plus de dix mois et 
chaque foi s qu' il présente le moindre sym ptôme de dange l'. 

ART. 6î. - L'agent qui a u ra fait une vi ile de cha ud ière drc~sera , 
avec croquis sïl y a lien, un procès-verbal indiquant l'état rl c con­
servation de chacune des parties qui intéressent la séc 11ri t~ de la 
marche et la man ièl'e dont il a été constaté , ain si que l'état des 

appareils de sûreté . 
Il déclarera dan s ce procès-ve1·bal s i, à son avis , la cha udière peut 

encore fon ctionner avec 8écuri té pendan t le délai réglcmrntaire, à 
la pression marquée pa r le timbre, ou s' il est nécessa ire de la 
réparer ou de la vi siter à nou veau avan t l' expiration de cc terme. 

Lorsque certaines parties de la chaudière sont inaccessibles, le 
même procès-verbal indiquera le délai à l'expiration duquel e ll es 
devront être rendues v is ibl es, en précisant les rai sons qu i per ­
mettent d'attend re avec sécurité l'expiration de ce terme . Toutefoi s, 
après chaque période de trois ans, les enveloppes des chaudières 
mobiles, autres que les cha udiè res des Davires, seront enlevées de 
manière à permet tre un examen complet de ces apparei ls. 

AnT. 68. - - Les r écipients de vapeur seront vis ités, dans les 
mêmes conditions que les générateurs, aussi so uvent que de besoin, 
afin que la sécurité de leur fonct ionnement soit assuré. L'e pace­
rnent de ces v isites, qui n e p our ra excéder trois ans, es t la issé à 

l'appréciation de ceux qui font usage des dits récipients et sous leur 
responsabilité . Toutefoi s, la v isite annuelle des appa reils de sû reté 
reste obligato ire. 
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ART. 69. - Qui conque empl oie 1111 généirateur ou un récipient de 
vapeur es t tenu de présenter les procès-verbaux de visite à toute 
r équisition des fonct ionnai res cha1·gés de la surve il lancP. 

ART. 70. - Il doit également ten i1· un reg istre spécial dan s lequel 
seront consig nés et décrits, à leur date, pou r chaque chauclièl'e à 
vapeur, les nettoy ages et les répa1·ations. 

Ce registre doit être coté et pa raphé pa r un représentant de la 
police locale. Il sera présen té à toute réquisition des fonctionnaires 
chargés de la surveillance. 

TITR~ IV. 

Dispositions relatives aux gén ér ateurs de vapeur 
à basse pression. 

ART. 71. - Les générateurs de vapeu r ou g roupes de généra teurs 
présentan t isolément ou en semble u ne capacité supérieure à cent 
li tres d'eau mesurée au niveau normal de marche et clans lesquels la 
press ion ne peut dépasser un demi-kilog ramme par centimètre carré, 
son t soumis a u x prc~cripti ons ci-après: 

1° Il s 11e pou rron t êt,·e mi ' en u sage avant qu'une déclaration n'ait 

été faite pa t· le propriétaire au Gouvern e ur de la province du lieu 

d'ins talla t ioo , qui en donnera acte; 
2° Ils seront de construct ion robu ste et soignée ; 
3° lis seront munis des d ispositifs de sûreté suivan ts : 
a) Un tube de vrrre pour l'indicat ion du niveau de l'eau ; 
b) U n appareil d' un sys tème efficace dest iné à arrête r la combus­

ti on dès que la pression dépassera un demi -kilogramme par ce nti­

mètre carré ; 
c) Un tube d' équilibre d'une sectioll· de cent cinquante mil limètres 

carrés a u moins pa r mètre carré de surface de chauffe du gé nérateur 
de va peu1·, sans que son diamètre inté1·ieur puisse être inférieur à 
trente-cinq mill imètres ; ce tube aura des dimensions te lles que, 
quelles que soient ses dispositions, la haute ur de charge d'eau sous la 
press ion de la vapeur ne puisse dépasser cinq mètres; il ne porte ra 
aucun appar eil de fermeture et sera disposé de manière à ne pouvoir 
provoq uer le vidange de la cha udière, o i donner li eu à auc un acci ­
dent de per sonne pàr suite d' un déga gement d'eau et de vapeur. Ce 
tube pou rra être remplacé par tout aut re appareil r econnu efficace. 

Est considér é com me chaud ière unique, un ensemble de généra-
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leu rs dans lesquels les chambres d'ea u et de vapeur sont ré unies par 
des comm unieatioo s ne portant a ucu n ap pareil de fer meture , po u!'v u 

-que l'ins tallation satisfa sse aux condit ions sui va oles : 

a) Chacun des corps de la chaudière sera mun i d' u n tube de ve rre 

pour l'i ndicat ion du niveau de l'eau; 

b) L a section de chacun e des comm unication s dC's co1·ps de la 
cha udière entre eux et avec le tu be d'équ ilibre sera établi e propor­
tionnellemen t a la s urface de chau ffe tota lisée des cor ps qu'elle 
dessert , a raison de cent ci nq uante m illi mètres carré au moins par 

mètre carré de surface de chauffe des générateu rs ; 
c) Les a ppareils de fermetu re éta blis su r les comm u nications entre 

les chambres d'eau seront disposés de manièrn a iod iq uer nettement 

s 'ils sont ou verts ou fer més ; ces appareils ne pour r on t isoler un ou 
plusieurs corps de la chau diè r e q ue lorsqu e ceux-ci ser ont hors fe u . 

ART. 72 . - Le proprié taire de la chaudière et celui qu i emploie 
-celle-ci sont responsables, chacun en ce qui le concerne , de l'obse1·­
vation des di spositi ons q.ui précèdent. 

TlTRE V. 

Surveillance administrative, accidents , 
pénalités, etc. 

ART. 73 . - Sou s réserve des dispositions à prendre en vertu de 
l' a r t icle 82, Not re Min istre de !'Ind ustrie, du T !'avail e t d u Ravitail­
lement désig ne les fon ctionnaires qui seront cha rgés de la su r vei l­
laoce des appareils a vapeur. 

A RT . 74. - Ces fon cti onnaires visitero nt , a ussi sou vent qu'i l 
sera j ugé utile, les appareils a vapeur de le ur r essort. Ils pou rron t 
procéder a toutes les vér ificati ons nécessaires, sans interrompre 
toutefoi s le fon ctionnement des dits appareils . 

AR T. 75. - Qui conque em ploie une chaudiè re a vapeur est obli ­
gé de tenir u n regis tre desti né à recevoir les obser vations des fon c­
t ionn a ires chargés de la s urveillance en ce qu i concer oe l'ins tal lation 
et !"état d'entretien des a ppareil s et de leurs accessoi r es. 

Il es t tenu , en outre , de conserver les actes, a rrêtés d'au torisa tion 
et procès-ver baux, ainsi que les plan s y annexés et qui ont ' t' 
dT · r . ce 

e ivres coniormement a ux ar ticles 5 , Î, iü. :n , 38 e t 59. 
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Ce l'egist 1·e e t ces documents const itu e l'ont un ensemble qui sera 
,désigné sous le nom de permis d'emploi. 

Ces permis dev l"ont être présentés à toute réqu i ition des fonc­
t ionnai res clia 1·gés de la su l'veillance. 

Pou r les appa1·eils à va peu r a basse pression , la présentation de 
l 'acte de la déc la 1·at ion est seul e obligatoi re . 

AnT. 76. - Qu iconque se propose d'utiliser un e cha udière loco­
m obil e dû men t au tol'iSl'e es t ten u d"eo fa ire la déclaration au 
bourgmestre de la commune dans laquel le cet a ppareil do it fonc ­
t ion ner, e n ment iooo an t la durée probable de son stationnemeot 
dans cet te loca li té. 

Le bourg mestre t ransmettra imméd ia teme nt celle décla ration a u 
,chef de ser vice pou r la su r veilla nce des a ppareils à vapeur d u 
r essort. 

AnT. 77 . - Le bou rgmest re fera, sur la réquisition du fonction­
na ire techoique com pétent, cesser immédia tement le fonctionnemPnt 
d 'un appareil à vapeur q ui présen tera it u n danger imminent, sa uf 
r ecou rs à Not1·e rvii nist re de !' Industrie , d u Travail et du R avi ta il­

lemen t. 

.\ nT. 78 . - Tout accident g rave su rvcou à une chai.Jd ièl'e a 

vape ur sera im méd iateme nt por té a la con na issance du chef de 

serv ice pou r la surveillance des appa reils à vapeu r et du bo urg­
mestre de la com m une, par cel ui qu i emploi la cba ud iére. 

AnT. 79. - Sa u f les mesures a prendre, le cas échèant pour 
reti rer ou secoul"Îr les v ictimes ou préveoir u n nouvel accident, 
to utes les parties de l'a pparei l ser on t la issées dans la position où 
elles se trouve ron t aprés l'accideu t, josq u·a ce que le fonct ion­
naire tecb nique com péte ut ai t les consta ta tions nécessai r~s. 

AnT. 80 . - La Gonstatation et la répl'ession des infracti ons aux 

disposit ions du présent règlement auront lie u conformément a la 
loi d u 5 ma i i 888, sans p1·éj ud ice des poursu ites à exercer en 

vertu d u Code pénal, s' il y a lieu . 

ART . 81. - Not l'e l\'Iinistre de l'I ndust1·ie, du T ravail et du 
·Rav itaillemen t pourra accorder d ispense de l'accom pl issement des 
prescript ions du p1·ésent règlement dans le cas où il reconnaîtra it 
que ce tte d ispense ne pourra it occasionne r d' incon vénient. 

P our l'octroi des dispenses, il prend ra l'avis de l' av is de la 

Com mi ssion consulta tive permanente po ur les appareils à vapeur. 
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ART. · 82. - Un arrêté spécial règle le régime d'établissemen t 
et de mi se en usage, aiosi que la su rvei llance des cha udiéres a 
va peur ressortissant aux divers services de l'Etat. 

ART. 83. - Notre Ministre de l'Iodustrie, du Travail et du 
Ravitaillement fera publier, chaque année, dans le Monitew·, Je 
r elevé des accidents arrivés peodao t l'année précédente aux chau­
dières a vapeur. Ce relevé ment ionnera Je nom du constructeur, 
celui du propriétaire, les effets de l'accident et les ca uses reco nnues 
ou présumées de celui-ci. 

ART .. 84. - Le présent règlement en trera en vigueur le 
i cr mai HH 9. 

A cette d_ate, les arrêtés royaux du 28 mai 1884, du 26 juin •1 886, 
~u 19 ami 1887, du 31 janvier 1889 du 18 juillet 1894 et du 
15 décembre 1906 seront abrogés. ' · 

A~T: 85. - Notre Mini3tre de l'ind ustrie, du Travai l et du 
Rav1taillemen t est chargé de l'exécution du présent ar1·êté . 

Donné à Bruxelles, le 28 mars 1919. 

ALBERT. 

Par le Roi : 
L e Ministl'e de l'Inclustrie 

du 1ravail et du Ravitaillem;nt, 

J. VVAUTERS. 

e 
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APPAREILS A VAPEUR 

Arrêté ministeriel du 30 mars 1919 fixant les r ègles 
de construction. 

LE \'fINISTRE DE r){NDUST RIE . DU TRAVAIL 

ET DU RA VITA ILLEMF.NT, 

Vu l'arrêté royal du 28 mars Hl19 portant règlement général sur 
les cha udières â vapeur, el notamment le pa ragraphe fina l de l'ar­

ticle 46 stipulan t qu'un arrêté ministérie l fixera les formules et les 
coefficients a employer pour le calcul de. différentes parties des géné­
rate u rs de va peur en ce qui concerne la sécurité, et l'article 60 sti­
pulant que les récipients de vapeur so umis â la formal ité de la 
déclaration doivent satisfaire, au point de vue de la construction, 
aux règles indiquées pour les générateurs, 

A RRÊT E : 

A RTICLE UNIQÙE. - Les form ules e t les coéfficients à employer 
pour le calcul des différentes parties des chaudières â vapeur, e'n ce 
qui concer ne la sécurité, sont établ is comme il suit : 

A. - Enveloppes cylincli·iques . 

a . p. D. 
e = 200. b. t . + 1. 

e =--= épaisseu r en millimètres ; 
p = chiffre ind iqué par le t imbre ; 
D = le plus grand diamètre inté rieul' en millimètres ; 
t = charge de rnpture du méta l à la traction par mi ll imètre carré 

de section ; 
a = coéfficient de sécurité , qui se!'a pris égal à 4.5; toutefo is pour 

les ri vures a deux couvre-joints couvran t chacun toutes les lignes de 
rivets, pour les joints sou dés et les v iroles fabriq uées sans so udure, 
ce coéffic ient pou rra être pris égal à 4, sauf pour les chaudières des 
locomotives des chemius de fer et des tramways timbrées à plus de 
12 kilogrammes par centimètre carré, pour lesquelles ce coéfficient 

pourra être pris égal â 3.75. 
b = coéfficient de résistance relative du joint par rapport à la tôle, 

pleine; ce coéfficient sera calculé, pour la ligne extérieure de rivets 

par Ja formule l l d• où d est le diamètre d~s trous de rivets et l leur 

distance de centre a centre . 
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On s'assurera que la tôle et les ri vets dans les au tres lign es pré­
sentent une résistance suffisante. 

L'épaisseur totale des couvre-join ts sera au moins les 5/4 de celle 
de la tôl e. 

Pou r les joints soudés, le coéfficien t b sera pris égal à 0.70 au 
maximum. 

La résistance au cisaillement des rivets ne devra pas être inférieure 
à celle qui a serv i de base au calcu l de la résistauce de la tôle dans 
la ligne de rivure, le millimètre additionnel non com pris. 

On admettra que le coefficien t de résistance au cisaillemeu t du 
métal des rivets est égal aux 4.15 du coéfficient de la rés istance à la 
tractiou du même métal ; on adoptera, pour le calcu l du diamètre 
des rivets avant la pose, un coéfficient de sécurité égal à 4.5. 

L'application de la formule (1): 

a. p . D. 
e 400. b. t. + 1· 

de~ra donner, ~o~r les r ivures transversales des enveloppes cy lin­
driques, une resrstance au moins égale à celle qui a srrvi de base 
au ca lcul de la résista nce de la tôle dans le sen s lonO'itudinal. le 
d' è i:, ' 1am tre des ri vets sera calculé comme précédem ment. 

N.B. Les coéfficients de sécurité à adopter pour le calcul des 
asscmblag.es longitudi na ux -~t pour le calcul des assemblages t rans­
versa ux d une meme chaudrere devro nt éve ntu ellement différei· selon 
les systèmes adoptés . 

Quand il s'agi ra de corps cylindriq ues non cha uffés dan s toutes 
leurs ~arties. le millimètre additionnel sera supprimé, sauf pou r les 
chaudières de bateaux. 

Les bords des trous d 'h t , . . , . omme e aut1 es ou vert u res prat1quees dans 
les coi ps cylindriq ue d I d' . . s es c mu 1eres a va peur devront être efficace-
ment renforcés chaque f · 1 d ois que e prod uit L b p sera é"'al ou plus 
gran que 1200 dans le sens lon"itudinal et 24.00 da"'ns le sens 
transversal ; "' 

L = lo~~ueur tota le d~ l'onverture en millimèt res. 
' 1J = cluftre indiqué pa r le timbre. ' 

b = coéfficien t d · · '. 
Le renforceme t e ~es1stan ce de la r ivure longitudinale. 

n sera egaleme t d . n e 1·1gueur chaq ue fois que la 
(l J Cette fo rmu le est . 

dières. egalement applicable aux parties s phériques d es chau-

1 

.. 

DOCUMENTS ADMIN ISTRATIFS 745 

longueur de l' ouver ture dépassera 250 millimètres dans le sens lon­
gi tudi nal et 500 mill imètres dan s le sen s t ra nsversal. 

Tout renfort a ura une section pleine au moi ns égale à celle de la 
partie du métal manquant et sera fixé a u corps cylindrique , de 
man ièrt! qu' en tou te secti on les attaches présen teront a u moins la 
résistan ce du métal en levé dall s celle section. 

Ne son t pas co nsidérés comme renforts, les piétemen ts en métaux 
coulés rivés aux corps cy lind riqu es ; les part ies en sa illie des µiéte• 
ments ou autres piècPs en métaux laminés n'interviendront dans le 
calcul que pour un e hauteur maximum de 50 mil limètres. 

B. - Enveloppes tron cô1u'qu es. 

Pour les enveloppes tronconiq ues. on adoptera, pour le ca lcul de 
l'épa isseur des tôles de cilacun e des virol es, le plus grand diamètre 
in térieur , en appliquant les règles prescrites pou r les enveloppes 
cylindriques. 

C. - Fon ds bombes à bouts emboutù et non entretoises. 

e = 
a. p . 1· 

200 t. + i. 

a, p el / ay ant la mème signifi cation que ci-dessus. r étant le rayon 
de courbure du fond bombé et a éta nt pris égal il 5. 

L'épa isseur d' un fond s bombé ne pourra toutefoi s pas être infé­
rieure à cell e nécessaire po ur donner à l'assembl age de· ce fond avec 
le corps cy li ndriq ue un e résistance suffi san te ca lculée comme il est 
indiqué au paragraphe A. 

Les mêm es observat ions doivent être fa ites qu'a u paragraphe A en 
ce qui concerne le millimètre addi tionnel. 

D. _ Foyers et tnùes interieurs cylindriques . 

i o Foyers et tubes lisses. 

e = épaisseur en millimètres ; 
p = ch iffre ind iqué par le ti~b~e; 
D = diamètre extérieur en m1ll1mètres ; 
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{ = 2,400 pour le fer et 2,880 pour l'aci er; 
k = 100 ou 70, sui vant que le foyer est ho1·i zontal ou Yertica l 

quand les r ivures sont à recou vremen t. e t à 80 ou à 50 dans les mê mes 
cas, quand les rivures sont à doubles couvre-joints ou que les joints 

sont soudés ; 
L = dis tance entre les armatu res efficaces (1) ; s' i l ex is te des boui l­

leurs transversaux, cette dimension se1·a comptée entre les axes des 
bouilleurs para llèles ; 

2° Foyers ondulés ou à nerv ures : 

2 p. D 
r + 3 e ·= 

L~s lettres ont les mêmes s ig nificat ions qu'au 1°. 

E. - Foyers et tubes t1·oncôniques. 

On appl iquet·a les mêmes formu les que pour les foyers et tubes 
cylindriques , en adoptan t pour D le plus g rand diamètre ext érieur 
de chaque v i role. 

F. - Parois planes entretoisees. 

e= i.5+0.1 V (a2+ b2) pt c 

e = épaisse ur en millimètres ; 

p = chiffre indiqué par le timbre ; 

t = charge de rupture en k il ogra mmes par millimè tre carré ; 
a = la d istance des entretoises ou des tirants en millimètres; 
b = la distance des raDgéei, d'entretoises ou de tirants e n mi lli­

mètres . 

l 
-'Ï'--e-__ Dans le cas où les tirants ou les entre­

toises sont dis posés e n ordre ir régulier 

cb' : " 1 comme da ns le croq ui s ci-contre , Oil rem-
i. ~ (;'\ ',../ placera (a2 + b2 ) par 1/4 (p 1 + p 2)t; 

((;- ~ - - - - - -'>l c est un e cons tante dont la valeu r dépend 
l I l(vty l cl 

-~---·"' e la di spos ition des e ntretoises ou des 
V tirants; 

toises seront v· , d c = 0.735 quand les tiran ts ou les entre-
1sses ans la tôle e t rivés . 

' 
(1) La circulaire minist, . Il 

di spositi fs d'armatures flierie e du 25 mai 1877 fa it connaitre les principaux 
e 1caces adopt · 1 es par es constructeurs. 

.. 
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c = 0.568 quand ils seront vissés dans la tôle e t fixés à l'intérieur 
par un écrou , ou quand il y aura un écrou à un bout et q ue l'au t re 
bout sera taraudé da ns une tôle ayant une épa isseu r au moins égale 

a ux 2/3 de leur d iamètre et rivé : 
c = 0.542 lorsque les tira nts ou le;; entretoises se1·ont fixés par des 

écro us sur chaque face de la tôle et qu'entre l'écrou ex térieur et la 
to le se trou vera u ne rondelle ay ant les 2/3 de l'épaisse ur de la tôle, 
avec un di a mètre égal à 4/10 de la distance des fi les d'entretoises ; 

c = O.l18i lorsqu e les tira nts ou les en tretoises seron t fixés par des 
écrous sur chaq ue face de la tô le el qu'entre l'ëc rou exté l'Ïe ur et la 
tole se t1·ou vera un e r ondelle ri vée à la tôle et ay ant les 3/4 de son 
épaisseu1· , avec un diamètre éga l à 0.6 de la distance des fi les 

d'e ntre toises; 
c = 0.437 lorsque les r ondelles ex térieures ser ont rempl acées par 

des bandes continues de tole ayan t une Ja rgeu1· éga le à 0.6 au moins 
de la dis tance des files d'entretoises et u ne é paisseu r égale a ux 3/4 a u 
m oins de celle de la tôle ; ces bandes devront êt re sol ideme nt rivées 
à la tôle . 

G. - Pai·ot's v tanes non con so l?"dees . 

e = 0.06 l , ; ~ 
e =-= la plus g ra nde dis tance en millimètres e ntre deux renforts 

efficaces ; 
pet t ont les mêmes s ig nifications que ci-d~ssus. 
Cette form ule s'appliq ue aux fonds ou parlles de fonds avec bords 

em boutis 0 11 assemblés par co,·n ières a vec les col'ps cylindriques . 

H. - P ieces en meta 11x coules . 

Le coéffici ent de sécurité à adopter ne pou n a être inférie ur à 6 . 

I. - Ent1·etoises . 

Le coéfficient de sP.curité à adopter ne pou rra être inférieur à 7. 

J . - Boulons. 

Le coéffi cient de sécu rilé à adopte1· ne poui:ra ê'. 1e !nférie~r à 10. 

L 
· llats trouvés pa r les formu les et coefficients ci-dessus 

es res u , . . , , - , 
d 

, t être arrondis au • .mil h mèlre supe1 ieu1 . 
ev1on d" · é . · ·s des éléme nts des chau ier es qu, ne son t pas pr •v us 

Les cpa1sseu1 ... 
. t fixées par le constructeur , sous sa responsab1hle; 

ci-dessus seron 
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ces éléments ne devr ont subir aucune déformati on permanente­
pendan t l'épreuve r églemen ta ir e. 

Au cun élément d'une l:haudière à v apeur ne pouJTa avoir une· 
épaisseur inférieu1·e à 7 mill imètres, à l'exception des t ubes d' un, 
diamètre intér ieur ne dépassant pas 200 mi ll imèt res. 

Bruxelles. le 30 mars 1019 . 
Le 1lfi11istre de l'i11d11strie, du Trai·ail 

el du Rai1i/aille111e11/, 

J. \VAUTEEIS. 

Appar eils à Vapeur 

R épartition du service de l a surveillance 

L E M INJSTnE DE 1,' boUS'l'R IE, Dl' TnA VAIL 

ET DU RA VJTAILLEMENT. 

Vu l'articile 73 •de l'arrê té royal du 28 m ars i9i9 concernant 
la po:ice des apiparei'ls à vapeur, lequel stipu-le not.amment : 

cc NoLre Ministre de l'Industrie, du Trava il eL du Ravitailile­
men t dé~gn~ les fonctionnaires qui seront charo-és de la sur-
ve i1la:nce des appareils à vapeur. » · 

0 

Vu l'a rrêté royal du 25 mai i895 qui a tiransféré au Ministère 
de !'Industrie et du Travail l'administration cenLrale des mines 
dont resso rtit le serv ice de surveillance des machines à vapeur· 
du royaume; · 

Vu 'l'arrê.té 1:oyal du 10 .octobre i887, règlant :la sm veillance 
des appare11J.s a vapeur dependant des services de l'Etat ainsi 
que ~'arrêté ministéri el du 20 mars i90i, qui a désigné les 
fonctwnnaires charg·és de la su rveililance des appare ils à va­
peur autres que oeux qu i sont régis par l'arrêté royal du iO oc­
tobre i887 p rérappelé; 

_vu ~·anêté royal du 6 mars 19i9 créan t un dix ième arron­
drss.em.en.t des mines à HasseH, ainsi que la note ide M. le Direc­
tem Ge_n~rwl des Ponts et Chaussées du 31 mars 19i9· 
f .ctodnsiLd~rant que la mise à frui t des mines de Ja Campine 
ai u_ imbomg une province minière· 

p·lf~~"~~érant qu>l ~ a lieu_dan~ ~'inté1'.êt du service de coin-
20 mars 1g~1~odifier 1les d1spos1t1ons de l'arrêté susvisé du 

Arrête : 

Article premier. _ 0 t 1 . . . . 
leur est dévolue en a 1 .U te a m1ss1on de surv,e1i1Qance qtn 
du iO octobre i 887 r ica ion de :l'arrê~ roya1 susmentionné 

, e corps ides ingénieurs des mines et le 
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corps des i~g~n ieurs _des ponLs e t chau.ssées, so~ t cl:iargés, so~s 
notre autorité de veiller et de pourvoir à 1 execut1on des 101S, 
rècrlements et 'arrêtés concernant la police des appareils à va-
pe~n· tant fixes que mobiles. . 

Art. 2. - Les ingénieurs du corps ,des mines exerceront cette 
miss ion : 

i O Dans tous les ét.ab1 issements privés et dans ceux qui dé­
pendent des auto:rités communale~ et provinciales des pro".in­
ces minières : L1ége, Namur, Hainaut, Luxembourg et L1m­
bour0" 

2° Dans les étaolissements privés régis par iles arrêtés royaux 
du 28 août iOH et du 3i janvier i9i 2, existant ou _qui seraient 
ék1.lilis dans ·Jes provinces d'Af!vers, de Brabant, de ,la Flandre 
Orienta::e et de la Fland re Occidentale; 

3° Dans toutes Jes carrières à ciel ouver t de l'arrondissement 
de NiveHes et de ila partie de l'arrondissement de Bruxelles 
située au sud de IJa rou te de NiveEes à Hal et Ninove. 

Art. 3. - Les ingénieurs du corps des Ponts e t Chaussées 
exercero nt Ja missi,on susmentionnée da ns tous les établisse­
ments privés et ,clans ceux qui dépendent des autori tés com­
munal-es et provinciai]es d es p rovinces d'Anvers, de Braba·nt, 
de 'la Flandre Orientwle e t de :a Flandre Occidenta1e autres 
que ceux qui sont énumérés dans -l'art.ide précédent. 

Sont aussi placés, pour touLe ·l'étendue du roy~ume, dans les 
attr ibu tions des ingén ieurs de? ponts et c\1aus~ees, tant . de~ 
services spéciilux que des se1:~rices de prc:'ince, les app~re1I:5 a 
va peur , tan t fi xes que mob1.es,. du service de •la. na:71gat10n 
ains i que ceux qui intéressent d1recter:ne~t 'la nav1gat10n. . 

Art. 4. - Sont assimilés aux appareils a vapeur des étaohs­
sements privés, en ce qui concerne la répnrt.ition de leur sur­
veillanœ, ceux qui sont employés par d-es entreipreneur.s dans 
les chan Liers de Lravaux exécutés pour ·le compte des dive rses 
administrations de 'l'Etat, à l'exception toutefois des appareils 
qui doivent ultéri-eurement ,devenir 1la propriété de ces admi­
nistrations, si ceJ:les-ci jugent préférable de pourvoir elles-mê 
mes à cette surveil lance. 

Cette assimilation est étendue aux appareils à vapeur loués 
par l'Etat ctan:s ~es cas où celui-ci exécuterait <les travaux en 
réo-ie. 

~lrl. 5. - Sont rappor tées toutes ~es disipositfo ns ,intérieur 5S 
relatives à l'objet du présent arrêté et notamment ceHes con­
tenues dans l'a rrêté du 20 mars i 901. 

Bruxelles, le 25 avril i919. 

Le Ministre ide l'i ndustrie, du Travail 
el du Ravitaillement, 

J . WAUTERS . 
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Administration des Mines et Inspection du travail et des 
établissements dangereux, insalubres ou incommodes. 

Classement des appareils à vapeur. 

ALBERT, Roi deii Belges, 

A T OUS PRÉSENTS ET A V ENIR , SALUT. 

Vu l 'arrêté royal du 3i mai 1887 portant classemen t des éta­
blissements réputés dangereux, insalubres ou in commodes ; 

Vu l'arrêté royal du 28 mars 1919 portant règlementation 
générale sur les cha udières à vapeur; 

Vu l'a vi~ de la direction générale des mi nes et celu i du service 
central de l'inspect ion des établissements dangereux, i nsa lubres 
ou incommodes ; 

Sur la proposition de Notr e Ministre de !'Industrie, du T·ravail et 
du Ravitaillement, 

N ous avons a rrêté et arrêtons : 

Article i •r. La rubrique: Machin es et cha udières à vapeur. -
Régime spécial, es t rem placée par la suivante: 

« Chaud ières à vape ur . - Regime spécial. » 
Art. 2. L es machi nes à vapeu r sont rangées da ns la rubrique: 
Moteurs, procédés de tra va il ou machines pouvant occasionner 

un choc ou un bruit nuis ible ou incommode ... 2 0 
Art. 3 . Notre Minis tre de l'Indust rie, du Travail et du Ravitail­

lement est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Donné à Bruxelles, Je 15 avri l i919 . 

Par le Roi: 
L e Mi11 ist,·e de l'l11dustrie. du Trnvai/ 

et du Ravitai//e;ne11 t 

J · W A UT ER S. ' 

ALBERT. 

APPAREILS A VAPEUR 

ACCIDENTS SURVENUS 
EN 1918 




